DE  M.  DUDON, 

PROCUREUR  GÉNÉRAL 

AU  PARLEMENT! 

DE  BORDEAUX, 


Conforme  au  Décret  de  PAJfemblic  Nationale * 
qui  lui  ordonne  de  rendre  compte  des  motifs 
de  fa  conduite  par  écrit , & qui  mande  à la 
Barre  le  Préjident  de  la  Chambre  des 
Vacations * 


; M ESSIEURS, 


J’ai  reçu  aujourd’hui  le  Décret  de  f Af- 
femblée  Nationale , qui  m’ordonne  de  lui 
rendre  compte  par  écrit,  des  motifs  de 
ma  conduite  ; je  ne  perds  pas  un  feul 
inftant  pour  y obéir. 

J’ai  peine  à concevoir  comment  les 
motifs  de  ma  conduite  ont  pu  échapper 
au  patriotifme  de  l’Affemblée  ; & il  me 
fera  bien  difficile  de  les  exprimer  plus 
clairement  qu’ils  Font  été  dans  le  réqui- 
fitoire  qui  vous  a été  dénoncé. 

J’ai  eu  pour  motif  de  ma  conduite. 
Tardent  défir  de  mettre  fous  la  prote&ion 
des  Loix  , les  propriétés  qui  fe  trouvent 
dans  la  JurifdiÊKon  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, & de  provoquer  la  févérité  de 
ces  mêmes  Loix , contre  ces  hordes  meur- 
trières qui  ravagent  la  Province. 

Voilà , Meilleurs  , l’explication  que  vous 
attendez  de  moi  ; je  la  devois  à mon 
obéiffance  aux  Loix  , que  je  regarde  tou- 
jours comme  le  premier  devoir  d’un  homme 
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libre  ; mais  j e n’oublie  pas  en  même  temps  j 
que  fon  droit  le  plus  précieux , eft  de 
réclamer  contre  tout  ce  qui  lui  paroît 
bleffer  les  vrais  principes  de  la  liberté, 
& c’eft  ce  que  je  vais  faire  avec  tout  le 
«courage  que  donne  l’indépendance. 

•Je  fais  avec  quelle  défaveur  peut  être 
écouté  un  ancien  Magiftrat , lorfqu  il  parle 
'.-île  ta  liberté  ; mais  je  reprends  courage 
torique  je  vois  fes  aufteres  principes  har- 
diment déployés  au  milieu  de  vous,  par  des 
courtifans  raflafîés  des  faveurs  abufives  de 
la  Cour,  ... 

Le  premier  principe  de  liberté,  Meflieurs, 
c’eft  qu’un  Citoyen  ne  foit  obligé  d’obéir 
«u’à  la  Loi.  Cependant  je  vois  un  Tri- 
bunal, des  Arrêts , des  fupplices , des 
viffimes , & je  ne  vois  point  encore  de 
Loix  ; car  vous  ne  prétendez  pas  fans 
doute  honorer  de  ce  titre  augüfte  , la  fimple 
déclaration  que  vous  avez  faite  de  l’exif- 
tence  d’un  crime  de  lèze-Nation.  . . 

Ce  prononcé  vague  & indéterminé , 
ja  toujours  été  l’arme  la  plus  dangereufe 
du  defpotifme.  C’eft  au  nom  de  la  Loi 
de  Majejîé , que  les  Empereurs  faifoient 
égorger  les  Citoyens  Romains.  Encore 
fous,  le  defpotifme  des  Empereurs  , la  Loi 
, déterminoit-elle  les  cas  particuliers  où 
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îe  Citoyen  fe  trouvoit  expafé  à fa  fëVéritï  £ 
il  falloit  avoir  compromis  le  falut  de  l’ar- 
mée par  la  trahifon  ; celui  du  peuple  path 
les  féditions , la  majefté  de  l’Empire  par 
une  mauvaife  adminiftration  ; & le  def- 
potifme  des  Empereurs  confiftoit  dans  la* 
facilité  qu’ils  av oient  d’ajouter  arbitrai-’* 
rement  de  nouveaux  articles  au  difpofitif 
de  la  Loi.  Auffi , lorfque  Tacite,  le  plus- 
célébré  panégyrifte  de  la  liberté  *..a  voulu 
marquer  la  gradation,  du  defpotifme  de 
Tibère , il  remarque  au  fujet  de  cette 
Loi  de  Majeûé  , qu’autrefois  on  ne  fe 
rendoit  coupable  que  par  fes  actions , & 
que  les  difcours-  n’étoient  pas  regardés* 
comme  des  crimes  : facta  arguebantur 
dicta  lmp  une  erant - 

Nous  voulons  être  libres  > Meffieurs  r & 
tout  Françoiséclairé  fur  les  vrais  principes 
de  la  liberté , élevera  toujours  , fa  , voix: 
contre  une  Loi  immorale , qui  ouvre  un 
fi  vafte  champ  aux  accufations  injuftes  r 
ainfi  qu’aux  jugemens  arbitraires  des  Ma— 
giftrats  y nous  voulons  être  libres^  Meilleurs,. 
&:  nous  ne  croirons  jamais  l’être  tant 
que  nous  aurons  à envier-  les  Loix  deP 
potiques  des  Augufte  & des  Tibère. 

Déjà  un  homme  , dont  on  n’a  cornu* 
le  mérite  que  par  le  courage  avec  lequel 
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il  a terminé  fa  carrière  ; M.  le  Marquis 
de  Favras  a péri  fur  l’échafaud,  pour  des 
propos  indifcrets , pour  une  conduite  infen- 
fée,  qui  n’auroit  dû  attirer  fur  lui  que 
le  châtiment  quon  peut  infliger  aux  étour- 
dis f & telles  font  les  conféquences  d’une 
Loi  aufii  arbitraire  , que  M.  de  Favras 
n’auroit  pas  été  plus  févérement  puni  s’il 
avoir  exécuté  tout  ce  qu’on  l’a  accufé 
d’avoir  projetté.  Ainfi , le  jour  où  M.  de 
Favras  , dans  l’épanchement  de  la  dou- 
leur , dans  un  accès  de  défefpoir  , a 
articulé  le  défir  de  délivrer  fon  Roi  à force 
ouverte 5 il  s’eft  rendu  coupable  d’un  crime 
capital  , il  n’avoit  plus  rien  à ménager, 
il  pouvoir  incendier  fa  Patrie,  verfer  le 
fahg  de  fes  Concitoyens , il  n’eût  pas 
été  plus  coupable  , puifqu’il  n’eût  pas  été 
autrement  jugé. 

M.  de  Favras  a été  puni  pour  fes  dif- 
çours,  comme  il  l’eût  été  fous  Tibere  , 
& par  une  gradation  naturelle  au  defpo- 
tifme  qui  va  toujours  croiflant , jufqu’à 
ça  qu’il  s’anéantiffe  lui-même  par  fes  pro- 
pres excès  ; je  me  trouve  accufé  du  crime 
de  lè^e-Nation*  parce  qu’on  juge  à propos 
d* interpréter  mes  intentions , Que  dis-je  ? la 
Compagnie  dont  je  fuis  membre  fe  trouve 
déjà  punie  , parce  qu’on  juge  à propos 
dHnmpréter  fes  intmtiom* 


Vous  ne  difconviendrez  pas , Meffieurs  ; 
que  chez  un  peuple  libre , ce  ne  l'oit  une 
punition  que  d’arracher  un  Citoyen  de 
Tes  foyers , de  le  forcer  à entreprendre 
un  long  voyage,  dans  une  failon  ngou- 
reufe  ; de  l’expofer  à des  dépenfes  con- 
fidérables  ; enfin,  qu’enlever  un  Magiitrat 
à fes  fondions , l’obliger  à une  démarche 
qui  porte  avec  elle  le  caraftere  de  1 im- 
probation, ce  ne  foit  une  punition  févère 
tîhez  un  Peuple  libre  & délicat.  Dans 
quel  code  avez-vous  appris  qu’il  fut  permis 
de  punir  un  Citoyen  en  vertu  de  la  ma- 
niéré dont  on  juge  à propos  d’interpréter 
fes  intentions  ? Depuis  80  ans  ) étudié  les 
Loix  , & tout  ce  que  j’ai  pu  découvrir 
de  relatif  à ce  principe  , e’eft  qu’à  Conf- 
tantinople  , loxfqu’un  Chrétien  fe  pro- 
mené autour  des  murs  du  Sérail on  in- 
terprète fes  intentions , on  1 enleve.  & on 

' C’efi  ici  le  moment,  Meffieurs , de 
nommer  mes  dénonciateurs.  S il.  exiftoit 
au  milieu  de  l’anarchie  où  nous  femmes 
plongés  , un  feul  Tribunal  qui  pût  juger 
librement  ur> Citoyen  arme,  j.attaquerois 
avec  confiance  M.  Boyer  de  Fontfréde. . 

Un  jour  , fans  doute , la  liberté  établie 
fur  fes  vrais  principes,  v nge  a fevère— 
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rnétit  Thonneur  des  Magiftrats  offenfë. 
Un  fimple  Citoyen  ne  pourra  pas  im- 
punément dénoncer  comme  des  principes 
pervers  , traiter  de  hlafphêmes  publics , de 
plaintes  féditieuf es  9 les  Décrets  d’un  Tri* 
imitai  * fans  autre  fondement  que  Finter- 
prétation  arbitraire  qu’il  lui  plaira  de  don- 
ner aux  intentions  des  Magiftrats  ; il  ne 
compromettra  pas  impunément  laiureté 
& Fexiftence  d’un  Citoyen  , en  le  dé- 
nonçant à une  armée  nombreufe , à un 
peuple  exalté  , fous  le  ridicule  prétexte 
qu’il  colore  par  une  lâche  adrejfe  , Jes  prin- 
cipes féodaux  & fes  dejfeins  criminels  % du 
voile  du  bien  public  & de  l3 amour  de  lu 
pàix . Enfin  , Meilleurs , pour  découvrir 
les  crimes  d’un  Magiftrat ,,  la  liberté  n’exa- 
minerâ  que  fa  conduite  , & jamais  elle 
n’ira  fonder  le  cœur  d’un  fanatique. 

Je  ne  m’étonne  nullement  qu’un  Citoyen 
ifolé  s qui  eft  dévoré  du  défir  de  jouer 
un  rôle , qui  fait  qu’au  milieu  d’un  peu- 
ple animé  , on  ne  peut  fe  diftinguer  & 
plaire  , que  par  la  fougue  & l’emporte- 
ment  * que  M,  Boyer  de  Fontfrede , enfin  , 
fe  foit  permis  la  démarché  dont  je  crois 
avoir  le  droit  de  me  plaindre,  il  ny >a 
rien  dans  toutes  ces  circonftances  qui  puifie 


me  furprêndre  ^ mais  lorfqu’au  fein  même 


d’une  affemblée  qui  réunit  tous  les  pou- 
voirs , le  Comité  des  rapports,  adopte 
ces  principes,  que  le  jeune  Rapp  rteur 
les  développe  avec  toute  1 effçrvelcence 
de  l’âge,  ils  prennent  à mes  yeux  un 
cara&ere  de  gravité  qui  m’afflige  bien 
plus  pour  la  liberté > qu’il  ne  m effraie  pouf 

ma  perfonne.  . A .* 

Il  feroit  donc  vrai  que  je  paroitrois 
coupable  à vos  yeux , parce  que  j aurons 
rappellé  à la  Cour  cette  réunion  des  Députés 
de  chaque  Bailliage  quelle  a follicule  elle- 
même  pour  être  les  repréfentants  de  la 

Nation  ? _ _ , . 

Quoi,  Meffieurs,  je  ferois  coup; bis 
pour  vous  avoir  qualifie  de  Députés  des 
Bailliages  ? Mais  qui  êtes-vous  donc  fi 
vous  n’êtes  point  lès  Députés  du  Bail- 
liage ? En  vertu  de  quel  titre  exercez-vous 
l’autorité  dans  l’Empire  ? T ous  les  jours 
ne  réclamez  - vous  pas  dans  le  fein  de 
l’Affemblée  , les  cahiers  qui  vous  ont 
été  diftés,  par  les  Bailliages,  tantôt  pour 
vous  étayer  de  leurs  luffrages,  tantôt  pour 
étouffer  leurs  voix  ? On  feroit  coupable 
pour  vous  avoir  rappelle  la  fource  de 
vos  pouvoirs  ? Vous  regardez  comme  une 
infulte  le  titre  de  Députés  des  Bailliages! 
Oubliez  - vous  do  ne  que  c’eft  le  Peuple 
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ïjtiï  compofe  ces  Bailliages,  que  ces  Bail* 
liages  forment  la  Nation , & que  c’eft  la 
Nation  que  vous  repouffez  avec  mépris  ? 

Mais,  difent  enlëmble  le  jeune  rap— 
porteur  & M.  Boyer  de  Fontfrede,  le 
lilence  du  Parlement  fur  le  nom  même 
de  l’Affemblée  Nationale  , dénote  les  vues 
criminelles  du  Parlement.  Je  ne  croyois 
pas  à La  fin  de  ma  carrière  publique, 
être  deftiné  à répondre  à de  pareilles 
futilités!  François  , j’aime  trop  ma  Pa- 
trie ! la  liberté  eft  à fon  berceau  , fa 
voix  n’eft  point  encore  affermie.  Notre 
Affemblée  Nationale  a befoin  d’être  refi- 
peélée , arrachons  de  fon  hiftèire  ce  trille 
feuillet.  N’oubliez  pas  feulement , Mei- 
lleurs , de  remarquer  que  dans  la  phrafe 
même  qui  a excité  lé  courroux  de  M. 
Boyer  de  Fontfrede  & du  rapporteur,  les 
Députés  des  Bailliages  font  appelés  par 
moi  représentants  de  la  Nation , & choi- 
fiffez  entre  ces  ceux  titres  également  au- 
guftes  de  repréfentants  de  la  Nation  ou 
£ AJfemblée  Nationale.. 

M.  Boyer  de  Fontfrede  traite  de  dou- 
leur arijldcratique  & de  plaintes  féditieufes 
cette  trille  réflexion  que  m’ont  arraché 
nos  malheurs  : tous  ces  moyens  Jî  heureu- 
fement  conçus  & JL  Jugement  combinés  * 
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ri ont  produit  jtifqu’à  prifent  que  des  maux9 
qu’il  ferait  difficile  d’énumérer. 

Ici,  Meffieurs,  le  langage  de  la  liberté 
s’élève  à une  hauteur  à laquelle  M.  Boyer 
de  Fontfrede  n’eft  pas  encore  parvenu. 
Nous  avons  fecoué  le  joug  du  defpo- 
tilme , nous  avons  repouffé  loin  de  ces 
contrées  cette  fervilité  funefte  qui  aba- 
tardiffoit  toutes  les  âmes,  & le  prix  de 
nos  généreux  efforts  ne  fera  pas,  fans 
doute,  de  voir  ces  honteufes  habitudes 
remplacées  parmi  nous  par  un  vil  elprit 
de  fuperftition  politique  qui  nous  feroit 
applaudir  aveuglement  à tout  ce  que  le 
nouveau  régime  nous  propole.  Obéir  aux 
loix,  réfléchir  &'  parler , voilà  la  mar- 
che d’un  homme  libre.  Si  je  ceffe  de 
m’exprimer  comme  Magiftrat , il  faudra 
toujours  m’entendre  comme  Citoyen,  & 
je  ne  proftituerai  pas  les  éloges  & les 
félicitations  , lorfque  les,  événemens  n’ar- 
rachent  de  mon  ame  que  des  gémiffe- 
mens  & des  pleurs. 

Les  ennemis  de  la  Patrie  peuvent  feuls 
voir  fans  allarmes , l’état  déplorable  de 
nos  Finances , le  crédit  anéanti,  la  per- 
ception des  impôts  compromife  de  toutes 
parts  , les  payemens  fufpendus,  le  com- 
merce découragé,  nos  Colonies  roenacees» 


C 12  ) 

la‘  confiance  éteinte , le  numéraire  dï£ 
parus , nos  freres  émigrants  , la  difcipline 
militaire  énervée la  défertion  ouverte  ^ 
les  arfenaux  pillés  , tous  tes  principes  de 
fubordination  étouffés,  nos  Provinces  ra- 
vagées les  châteaux  incendiés  , les  Ci- 
toyens cruellement  malïacrés  , & au 
milieu  de  cette  anarchie  cruelle , tous  les 
yeux  mouillés  de  larmes  cherchant  en 
vain  un  Roi  protecteur. 

Je  viens,  Meilleurs,  de  vous  dénoncer 
en  Citoyen  libre  & indépendant  les  maux, 
qui  nous  affligent , & je  vous  en  ai  indi- 
qué le  remede  en  peu  de  mots. 

Oui,  Meffieurs,  faites  nous  des  loixy 
& nous  ferons  libres  ; que  le  nom  facré 
du  Roi  reparoiffe  dans  les  Provinces  avec 
toute  l’influence  & l’éclat  de  la  ptdffance 
& nous  ferons  tranquilles* 

Ne  foyez  que  ce  que  vous  devez  être  T 
des  législateurs.  Renvoyez  avec  fcrupule 
au  Pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  n e&  point 
du  reflbrt  du  Pouvoir  légiflatif.  C’eft  par 
les  faits  que  s’établit  une  Conftitution,  8c 
l’exemple  eft  la  première  loi  du  monde. 

Si  la  dénonciation  de  M.  Royer  de 
Fontfrede  avoit  été  renvoyée  au  Pouvoir 
exécutif,  le  Roi,  qui  ne  peut  plus  gou- 
verner que  d’après  les  Loix , aurait  jugé  : 
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1°.  Qu’ïl  n’y  a point  de  Loi  qui  déclaré 
Coupable  un  Citoyen  qui  appelle  le  Corps 
légiflatif  réunion  des  Députés  des  Bailliages  , 
Repréfentans  de  la  Nation  , au  lieu  d Af- 
fembléc  Nationale. 

2°.  Qu’il  n’y  a point  de  Loi  qui  déclare 
coupable  un  Citoyen , pour  ofer  gémir 
fur  les  malheurs  de  la  Patrie. 

3°.  Qu’il  n’y  a pas  de  Loi  qui  autorife 
Ain  Tribunal  à interpréter  les  intentions  d un 
Citoyen,  pour  lui  attribuer  un  crime. 

Si  ce  Jugement , qui  eût  conftaté  la 
liberté  françoife,  n’eût  pas  affuré  la  tran- 
quillité de  l’Empire,  alors  vous  auriez 
décrété,  dans  votre  fagefîe , fur  cet  objet , 
les  Loix  que  vous  auriez  cru  pouvoir  être 
Utiles. 

Voilà , Meilleurs , la  Conftitution  que 
defire  la  France;  c’eft  le  dernier  vœu  que 
forme,  pour  fa  Patrie , un  Citoyen  donr 
l’âge  a blanchi  la  tête , & qui  voit  fa 
tcynbe  ouverte  fous  fes  pieds. 
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